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Appel du Forum permanent de la société civile 

aux innovateurs de la Convention européenne

Bruxelles, le 28 mai 2003

"Notre Constitution est appelée démocratie parce que le pouvoir est entre les mains non d'une minorité mais du peuple tout entier"  

Thucydide II, 37 (du projet de Préambule de la Constitution de l'Union)

Le FORUM PERMANENT DE LA SOCIETE CIVILE - créé en 1995 à l'initiative du Mouvement Européen International afin de mobiliser la vie associative européenne pour la mise en place d'une démocratie représentative, participative et paritaire au sein de l'Union - a examiné le travail accompli par le Praesidium de la Convention dans la perspective d'une Constitution européenne pour le XXIème siècle.

Le FORUM salue les progrès réalisés par la Convention européenne en matière de valeurs, d'objectifs et de droits fondamentaux , progrès qui devraient permettre de créer en Europe un espace de paix, de solidarité, de liberté, de justice et de respect des diversités en donnant en même temps à l'Union les moyens de promouvoir ces valeurs dans le monde. 

Ces progrès s'accompagnent d'avancées en matière de pouvoirs législatifs du Parlement européen et de l'extension du vote à la majorité dans le Conseil, ce qui renforce l'efficacité et le caractère démocratique du système institutionnel.

Le FORUM estime que ces progrès ont été en partie consolidés par le Praesidium dans le texte révisé de la Constitution européenne (CONV 724/03) et s'attend à ce que la Convention européenne confirme ces progrès dans le projet qui sera remis au Conseil européen de Thessalonique.

Le FORUM alerte le Praesidium et les Conventionnels sur le fait que la nouvelle Constitution ne pourra être acceptée par les citoyennes et citoyens de l'Union que si elle permettra aux pays qui l'accepteront de franchir une étape irréversible vers la création d'un ensemble politique nouveau, capable en tout état de cause : 

- de bâtir un espace intégré où la protection des droits fondamentaux soit garantie à toute personne humaine ;

- d'éradiquer la pauvreté qui frappe un nombre croissant de ses habitants et de promouvoir l'inclusion sociale, 

- d'assurer le développement durable et la cohésion économique et sociale,

- de garantir la sécurité interne et externe 

- de définir et garantir la place de l'Union dans le monde ;

- d'assurer la cohérence des actions extérieures de l'Union avec ses valeurs, objectifs et politiques.

A cet effet, l'Union doit être fondée sur une démocratie représentative, participative et paritaire permettant aux citoyennes et aux citoyens de désigner  par leur vote un gouvernement européen. Ce gouvernement devra disposer de pouvoirs réels dans la poursuite des objectifs fixés en commun - tant sur le plan intérieur que sur celui des relations internationales - garantir la participation de la vie associative européenne et  être responsable devant le Parlement européen.

Dans cet esprit, le FORUM fait appel aux innovateurs qui constituent la majorité des Conventionnels en leur demandant  de soutenir avec détermination l'intégration dans la Constitution des éléments  suivants que nous estimons prioritaires :

1. A l'article I-1 : la source de la souveraineté, qui appartient aux peuples, doit être affirmée dans l'article 1 comme il avait été proposé par le Praesidium de la Convention sur la Charte et comme il est établi dans nos constitutions nationales ;

2. A l'article I-3 : les objectifs de l'Union doivent comprendre le rejet de la guerre comme instrument pour la résolution des différends internationaux ; un développement durable et équilibré, à la fois économique, social et écologique ; la lutte contre la pauvreté tant en Europe que dans le reste du monde, l'union économique et monétaire comportant la monnaie unique ; l'accès universel aux services d'intérêt général ; la reconnaissance d'activités socialement utiles, le soutien à la vie familiale ; le soutien de l'Union aux citoyennes et citoyens résidant hors de celle-ci ; la lutte contre les diverses formes de criminalité internationale ;

3. la Charte doit être insérée intégralement et sans modifications dans la Partie II de la Constitution. A l'article I-7, il faut prévoir une clause évolutive ; il faut adapter les dispositions de la Partie III en fonction des droits inscrits dans la Charte  et l'Union doit déclarer son adhésion à la Charte sociale de Turin révisée ; à l'article I-8, la citoyenneté européenne doit être élargie aux ressortissants des pays tiers résidant légalement sur le territoire de l'Union ;

4. A l'article I-17, la clause de flexibilité pour les compétences partagées et les mesures d'appui doit permettre au Conseil et au Parlement européen de co-décider à la majorité qualifiée la mise en œuvre d'une action de l'Union au-delà de la Constitution ;

5. A l'article I-26, le Président de la Commission doit être élu au suffrage universel et direct à partir de 2009 ; aux articles I-20, I-22 et I-23 le vote à la double majorité (Etats et peuples) au Conseil  - y compris en matière de politique étrangère, de politique fiscale et sociale et de ressources propres - et aux articles I-33 et I-52 à I-55 la codécision législative et budgétaire doivent être généralisés ; à l'article I-32, il faut ajouter une nouvelle catégorie: la loi organique, couvrant des mesures de rang intermédiaire entre la Constitution et la loi, soumise à des majorités spéciales au Conseil et au Parlement.

6. A l'article I-43, la clause de coopération renforcée doit permettre à certains Etats membres d'avancer dans la réalisation de politiques et actions communes sans qu'ils ne puissent en être empêchés par les Etats membres qui ne seraient pas prêts à avancer ;

7. Aux articles I-44 à I-50 il faut garantir l'établissement d'une véritable démocratie participative et paritaire par un ensemble de droits individuels et collectifs ainsi que par la reconnaissance de l'égalité effective des hommes et des femmes ;

8. A l'article I-59 il faut prévoir qu'un Etat membre ne pourra se retirer de l'Union que pendant une période transitoire de dix ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la Constitution. Après dix ans, le droit de retrait volontaire doit être éteint.

9. A l'article IV-6, chaque révision constitutionnelle doit être décidée par un Congrès des Peuples d'Europe - constitué à l'instar de la Convention - à la majorité qualifiée de ses composantes nationales et européenne ;

10. A l'article IV-7, un référendum (ou consultation populaire) européen doit être prévu pour l'entrée en vigueur de la Constitution dans les Etats où la majorité du peuple aura exprimé son accord et il faut prévoir un système de relations privilégiées entre l'Union et les Etats qui n'auront pas accepté la Constitution ;

Sur la base de ces orientations, le FORUM PERMANENT DE LA SOCIETE CIVILE présentera des amendements précis au texte révisé du Praesidium.
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